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(Extraits) 
Grands sujets 
Formation des enseignants, vers le retour des IUFM, 
mais en pire 
Même le site de profs antinationalistes Aggiornamento histoire‑géo trouve qu'ils vont trop loin. Une première version de la réforme de la formation des professeurs du primaire et du secondaire a été publiée. Elle suscite des réactions négatives venues de divers horizons. 

Quelle est l'histoire de cette formation des enseignants ? 
Dans les années 1950, les professeurs passaient un concours portant sur leurs connaissances. Ils étaient ensuite confiés à des professeurs expérimentés qu'ils regardaient faire et qui leur permettaient de préparer en détail leurs premiers cours. Cette formation par imitation et apprentissage a été progressivement rendue plus abstraite. Le sommet a été atteint avec l'invention des IUFM par le socialiste Lionel Jospin. Après avoir été reçus au concours, les jeunes professeurs étaient soumis à une formation très théorique. Ils devaient adopter une pédagogie officielle dans laquelle l'élève construit son savoir par lui‑même et réinvente l'ensemble des connaissances humaines au lieu de les recevoir de ses maîtres. 

Qu'ont fait les ministres de Nicolas Sarkozy ? 
Ils ont réussi l'exploit de faire presque pire. Les désastreux formateurs des IUFM ont été versés dans les universités et l'année de formation d'après le concours a été pour l'essentiel supprimée. Les jeunes professeurs devaient enseigner tout de suite à plein temps. Le nombre de candidats aux concours d'enseignement s'est effondré. 
Que veut faire le gouvernement actuel 
Du pédagogisme avant, pendant et après les concours. Les jeunes professeurs devraient avoir un master spécialisé en grande partie axé sur les théories pédagogistes. Les concours devraient être composés aux deux tiers de questions d'ordre « professionnel » et de réflexions sur la manière de faire les cours et pour un tiers seulement sur les connaissances à transmettre. Des enseignants qui voudraient seulement transmettre leurs savoirs sans se soumettre aux lubies pédagogiques à la mode auraient encore plus de mal à passer à travers les mailles du filet. 
Qui s'oppose à ces projets ? 
Certains professeurs d'IUFM pensent que l'on ne va pas assez loin. D'autres comme le site Aggiornamento histoire‑géo critiquent des concours qui demanderaient une réflexion sur le métier d'enseignant à des candidats qui n'en ont encore qu'une expérience essentiellement théorique. Le blog de la liberté scolaire critique pour sa part une vision unilatérale de la pédagogie qui laisse de côté la recherche de la vérité et un enseignement qui sache transmettre et expliquer. 
Débats parlementaires houleux à propos du mariage uniforme 
Mariage pour tous : début de la discussion à l’Assemblée nationale 
La question du mariage pour tous a revêtu une nouvelle tournure hier. En effet, le projet de loi prévoyant l’ouverture du mariage aux personnes de même sexe a commencé à être discuté à l’Assemblée nationale. 

Qui a ouvert le bal ? 
Le garde des Sceaux, Christiane Taubira, s’est livré à un long panégyrique dressant l’histoire du mariage civil en France, selon une perspective dans laquelle la France serait passée de l’ombre à la lumière, fidèle à l’approche coutumière de la gauche. Certes, l’institution du mariage civil en 1791 est une « conquête fondatrice de la République », mais conformément à la dialectique passé/présent le ministre a souligné « le mariage va enfin devenir une institution universelle », oubliant que c’était déjà le cas, dans la mesure où rien n’interdit à des homosexuels d’épouser des personnes de sexe différent. Son intervention se fondait sur la nécessité de reconnaître la légitimité de l’amour homosexuel. « Vos objections n'ont pas de fondement, sauf une réelle difficulté à inclure dans vos représentations la légitimité de ces couples de même sexe ». 
Comment a réagi l’opposition ? 
C’est surtout par la voix d’Henri Guaino qu’elle s’est faite remarquer. Le député des Yvelines défendait une motion de rejet préalable, réclamant notamment un référendum. « Nous sommes dans un régime parlementaire, mais sur des sujets d'une importance exceptionnelle, le choix du référendum est une obligation politique, intellectuelle et morale. Nous devrions au moins nous accorder sur un point. Ce projet de loi a une nature différente de ceux habituellement débattus au Parlement. Il n'est pas de droit ordinaire. » Il a exhorté François Hollande à être un président de la Ve et non de la IVe République. La motion a cependant été rejetée. 

Mariage dit pour tous : la mobilisation continue alors que le débat commence à l'Assemblée 
300 volontaires de la Manif pour tous ont accroché hier matin entre 6h30 et 10h 

des banderoles aux slogans comme "un père, une mère, c'est élémentaire" sur de nombreux ponts du périphérique parisien. Suivant les portes, la police leur a demandé plus ou moins tôt de les retirer. Pendant ce temps, le collectif tenait une conférence de presse sur une péniche traversant Paris, mais a dû s'arrêter à l'île de la Cité, à la demande de la police fluviale. Le prochain rendez‑vous de la Manif pour Tous sera le samedi 2 février, devant chaque préfecture : 90 manifestations en tout sont prévues. 
Et du côté des politiques ? 
5000 amendements ont été déposés, dont la grande majorité venant de l'opposition. 

Certains députés comme Jacques Bompard ont joué la carte de la provocation et de la logique pour tous. Ainsi en est‑il des amendements proposant d'autoriser le mariage des mineurs, la polygamie et les mariages incestueux arguant que "pour supprimer toute forme de discrimination", il convient donc "de l'étendre à toutes les formes de familles, sans distinction de sexe, d'orientation sexuelle, d'origine, de nombre, d'âge ou de liens de parenté".Un groupe UMP a proposé d'autoriser le refus de célébrer un mariage gay. 

Certains ne sont pas dénués d'humour comme celui d'imposer le prénom de l'officier de l'état civil en cas de désaccord sur le nom de l'enfant afin de reconnaître son mérite. 

Enfin tout simplement, l'amendement n°5194 préconise de supprimer purement et simplement le volet mariage du code civil. 
Certains jouent la valse‑hésitation... 
Oui, comme Nathalie Kosciusko‑Morizet, qui s'était déclarée hostile au projet de loi et qui finalement signe l'amendement n°19 qui préconise une injonction du procureur de la République et des sanctions contre les conseils municipaux refusant de célébrer un mariage. On peut se demander si cela n'a pas un rapport avec sa brigue de la ville de Paris et le conseil de Roselyne Bachelot d'être gay‑friendly. 
Brèves françaises 
Le ministre de l'éducation nationale veut mettre les enfants en contact avec de la pornographie 
Dans sa lettre aux recteurs, le ministre de l’Education pressait ses subordonnés de « relayer avec la plus grande énergie la campagne d’information de la « ligne Azur », ligne d’écoute pour les jeunes en questionnement à l’égard de leur identité ou de leur orientation sexuelles ». Sur le site de la ligne Azur, on trouve des textes, des photos et des conseils sexuels. Si votre enfant vous demande si vous pratiquez le BDSM (Bondage Domination/Soumission, discipline et Sado‑Masochisme), ne vous affolez pas : c’est qu’il a bien travaillé à l’école ! Il a pu voir Blanche neige le pratiquer sur le site de la fameuse ligne Azur. Il s'agit d'une application concrète des idées du ministre Vincent Peillon pour qui, je cite : « Le gouvernement s’est engagé à s’appuyer sur la jeunesse pour changer les mentalités ». Il se place à la suite de ses inspirateurs philosophiques en voulant arracher les enfants à leurs déterminismes familiaux par un enseignement approprié de la « morale laïque ». 
Matignon annonce une initiative en matière de droit de vote des étrangers 
A peine empêtré dans une discussion qui risque d’être longue, Jean‑Marc Ayrault a ouvert un nouveau dossier : celui du droit de vote des étrangers, sans préciser le contenu de l’initiative, mais rappelant qu’il y aurait du « suspens ». 
A défaut de suspens, c’est plutôt une surprise chez les promoteurs du droit de vote pour tous. 

Le groupe socialiste à l’Assemblée nationale s’est dit surpris. « On n'était pas du tout au courant. C'est « délirant » commente un poids lourd considérant que « ce n'est pas le jour ». Petite explication : Jean‑Marc Ayrault cherche à exister, face à un président perpétuellement présent sur le terrain médiatique. 

Faire des économies sur les prestations familiales 
Dans la crise, le gouvernement est confronté au choix des coupes budgétaires, y compris dans les prestations sociales. Le président a annoncé une réduction de 60 milliards d'euros de la dépense publique, d'ici à 2017. Le Premier ministre a confié alors la mission à Bertrand Fragonard, le président délégué du Haut conseil de la famille de réaliser 2,6 milliards d'euros d'économies sur les prestations familiales, le déficit annuel de la Caisse nationale d'allocation familiale. Il s'agit de réaliser une cartographie des aides aux familles, de financer des places de crèches plutôt que des allocations pour les parents restant au foyer, tout en baissant de manière globale les prestations. Cette politique ne prend pas en compte le long terme, car les familles donnent à la société les producteurs, les consommateurs et les contribuables de demain. 
Tentative d'incendie à la cathédrale de Nancy 
La cathédrale de Nancy a subi samedi après‑midi une tentative d'incendie. Si les dégâts sont limités, la boiserie du chœur en porte la trace noire sur une dizaine de centimètres. Des papiers imprimés ont été brûlés au pied de porte‑cierges, enfumant la cathédrale. Les gens sur les lieux ont éteint ce premier feu, mais un cierge accolé à une boiserie dans la nef constituait un deuxième foyer. Le délégué du curé a déposé plainte pour tentative d'incendie criminel, alors que les paroissiens se sont indignés. 

Brèves internationales 
Google Maps affiche les goulags de la Corée du Nord 
Google Maps a actualisé la carte de la Corée du Nord, identifiant les camps d'internement des opposants et un centre de recherche nucléaire. Les taches grisâtres représentent des camps, ainsi identifiés comme "Bukchang gulag". La carte a été composée à partir du service Google Map Maker grâce à des contributions d'internautes. Si la nouvelle est saluée, il reste encore bien des vides sur la carte. Rappelons que les conditions en Corée du Nord sont terribles, alors que certains médias occidentaux tombent dans le piège de la peopolisation du couple au pouvoir. Ils oublient de parler des grandes famines, des cas de cannibalisme, des 150.000 personnes détenues dans les camps, des récits horribles des rescapés. 

Kosovo : attentat à la grenade à Mitrovica 
Les médias serbes rapportent aujourd’hui qu’un attentat à la grenade a été perpétré hier matin dans la localité de Mitrovica, dans le nord du Kosovo. Un haut responsable de la police de la région, Ergin Medic, précise que l’attentat, qui n’a fait aucune victime, visait un Kosovar‑Serbe travaillant pour un bureau local du gouvernement kosovar. Une enquête est en cours. Par ailleurs, le responsable serbe des affaires kosovares, Krstmir Pantic, a souligné aujourd’hui que Belgrade n’accorderait jamais l’indépendance au Kosovo ni sa candidature à l’ONU. Il a ajouté que son gouvernement pourrait accepter que Pristina devienne membre d’autres organisations internationales à condition que les autorités kosovares respectent les droits de la minorité serbe résidant dans le nord du Kosovo. 
Nous fêtons aujourd'hui sainte Martine, vierge, martyre à Rome. 

